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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2074/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1592/69 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1592/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b), et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JOn* 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
H JO n# L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 A la) 1

11.02 A la) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,13
54,28 (x )
41,08
50,79
41,35

36,79 H
36,79
22,28
44,03
32,93
0

53,80
67,90

94,35

57,90

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 2075/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

I.A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593 /69 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(!) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
f8 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A- Céréales rU.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Courant
10

1er term.

11
2e term.

12

3e term.
1

Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autres maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0

0

0
0

0

0
0

0
0

0

0
0

0
0

0

0

0
0
0

0,50
0

0

0

0
f\

0

■)

0

0
0

0,50
0

0

0,40
0,50
0
0

0,25

0,25
5,60
0
0

0

B. Malt (U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2e term .

12

3 '' term.
1

4e term .
*">

11.07
A I (a)
11.07
A I (b)

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

«

0

u

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2076/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633 /67/CEE (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4 ), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (6)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l' article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 24 octo­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(6) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(3) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(4) JO n° L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 13 .
(5) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1er term.
11

2e term .
12

i* term.
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet

Graines de sorgho et dari

0

0

0

0

0

0
0

u

0

0

0
0
0
0
0

0

0

0
0

0
0
0

0

0

0

0

0

0
0

0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2077/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2, quatrième
alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8 ), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et. d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des changes et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des çéréales ;
considérant qu'en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67 '
CEE (4 ) ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (5 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l' article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
■(•) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13.
(») JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(*) JO n° 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
(6) JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne )

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

44,00

53,50

51,75

53,45

50,50

51,50
49,00
53,00

53,00
50,00

52,00

51,00

49,50

46,00

41,00

47,00

52,00

50,50

' 47,95

57,00
54 . 4 1»

57,00

54,45

49,00

43,00
36,50

39,00

10.01 A

10.01 B

10.02

Froment tendre (x ) et méteil :
— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception du Liban, de la R.A.U. et de
la Syrie

— la R.A.U. et la Syrie
— la zone I b )
— la Pologne
— la Norvège
— la zone IV a) et b)
—■ la zone IV c), à l'exception du Brésil et de l'Argentine
— le Brésil et l'Argentine
— l'Angola
— le Mozambique
— la zone V c)
— le Portugal
— l'Irlande

— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— la zone I a)
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— la zone II

— la zone III à l'exception de la Tchécoslovaquie
— la Tchécoslovaquie
— la Norvège
— les autres pays tiers

Froment dur
— pour des exportations vers :
— la Tunisie
— les autres pays tiers

Seigle (')

( 1 ) par froment tendre et seigle , il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n* 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l' article i CI
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C. /tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.03

10.04

10.05 B

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

ex 11.01 B

Orge :

— pour des exportations vers :
— la zone V c)
— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark
— la Pologne
— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II
— la zone III a) et b)
— la zone IV a), b) et c )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— la zone IV a), b) et c)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

51,75

44,00

52,50

49,50

26,94

29,00
33,75
34,75

19,95

30,00

81,05
86,05
84,05
75,55

71,85

67,15

71,65

63,05

58,15

52,65

36,40
36,40
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

11.02 A I a) 1

11.02 A la) 2

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
• — la zone II

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

36,40

27,40

27,40

22,40

22,40

81,65
84,45
74,05

81,05

84,05
75,55
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2078/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1703/69 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1703/69, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation de:?
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n' 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n' L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
P JO n* L 219 du 30. 8 . 1969, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Pays tiers
Numéro

Ju tarif douanier
commun

Désignation des marchandises EAMA/
PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

5,272

6,590

8,704

9,270

9,713

10,412

3,340

4,672

5,840

7,245
7,752

8,149

8,775

3,140
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2079/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou le prix, sur le marché mondial , des produits
visés par l'article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant ( 3), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE ( 5), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures :
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination :
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 ( 7 )
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article Dremier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er du règlement n° 359/671
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(7 ) JOno L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1.H JO n° L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
(2 ) JOno 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(*) JOn* 311 du 21 . 12. 1967, p. 13.
(5) JO n° 241 du 5 . 10. 1967, p. o.
(8 ) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Nùmero
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06

6,460
4,467

5,452
4,582

5,018
8,075
8,451
6,573

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
( II ) Riz en grains non pelés :

( a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) autre :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones I, IV et V
— pour des exportations vers la zone II
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones I, IV et V, à
l'exception de l'Indonésie

— pour des exportations vers la zone II
— pour des exportations vers l'Indonésie
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les zones I, II, IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les zones I, II, IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

5,344

8,600
9,000
12,400
7,000

5,526
9,519
7,965

5,924
10,204
8,539

2,300

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N« 2080/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les primes »'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prune doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (s), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
caf d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certifcat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf valable

pour embarquement pendant le mois précédant celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s' il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;
considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (s)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 24 octo­
bre 1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(•) JO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(«) JO n* 174 du 31. 7. 1967, p. 32.
(4) JO n* 311 du 21. 12. 1967, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)
Numéro

lu tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term.
1

4e term.
2

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,128
0,160

0

0

0

0

0,060

0,128

0,160

0

0

0

0

0,060

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2081/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,
considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359)
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offre?
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans Je secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans Je cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 24 octo­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(•) JO n° 311 du 21. 12. 1967, p. 12.
(7) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(«) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(4) JO n° L 222 du 10. 9. 1968, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg,

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term.
1

4e term.
2

5e term.
3

0

0

0

a

o

o

o
o

o

o
o

o

o

o

o
o

o

0
0

0

0

a

o
o

o

o

o

o

o

o

o

o

o
0

0

0

0

0

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins
des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure a 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2082/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398 /69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(8) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

18,39
14,51 H

18,39
14,51 (»)

0 Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2083/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 10 paragraphe 6 et son arti­
cle 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 2037/69 (3) ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 2037/69
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme indiqué
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui corres­
pondent aux définitions visées aux articles 1 bis et
2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4 ) ;

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 27 octobre
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(<) TO n° L 174 du 23 . 7. 1968. p. 9 .(J ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(3) JO n° L 261 du 17. 10. 1969, p. 19 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 27 octobre 1969 à l'importation en provenance des
pays tiers

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
en U.C./100 kg

Poids vif

01.02

0 (b)

10,784
15,406 (b )
Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a )

2 , non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n° 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22 . Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :
C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

0
0
0

29,271
29,271
35,126

43.907
50.224

02.06

43,907

50,224

( a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l' accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark .

(b ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .



24. 10. 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 266/21

RÈGLEMENT (CEE) N° 2084/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant des montants supplémentaires pour les produits d'oeufs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié par le rè­
glement (CEE) n° 830/68 (2 ), et notamment son
article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit, le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le pré­
lèvement applicable à ce produit doit être augmenté
d'un montant supplémentaire égal à la différence
entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déterminé
conformément aux dispositions de l'article 1er du
règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (8) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués
par les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant que, en vertu de l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 990/69 (4), les prélèvements à l'impor­
tation d'œufs dépourvus de leurs coquilles et de
jaunes d'œufs, originaires et en provenance d'Au­
triche, ne sont pas augmentés d'un montant supplé­
mentaire ;
considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous b) du règlement n° 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations dési­
gnées dans l'annexe ci-après, des montants supplé­
mentaires correspondant aux chiffres indiqués dans
ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de volaille et des œufs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(4 ) JO n° L 130 du 31 . 5 . 1969: p. 4 .(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
(2 ) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 23 .
(3 ) JO no 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous b) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C./kg

Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :
B. Œufs dépourvus de leurs coquilles et jaunes
d'œufs :

I. Propres à des usages alimentaires :
a) Œufs dépourvus de leurs coquilles :

1 , séchés

2 , autres

b) Jaunes d'œufs :

1 , liquides

2, congelés

3 , séchés

1,0625

0,6875
0,2750

0,2250

0,4500

0,2500

0,4500

0,1250
0,7500

origine : république populaire de
Chine

autres importations H
origine : république populaire de
Chine

autres importations (*)

origine : république populaire de
Chine, Grande-Bretagne, Yougo­
slavie ou Suisse

autres importations (*)
origine : république populaire de
Chine, Grande-Bretagne, Yougo­
slavie, Tchécoslovaquie ou Suisse
autres importations (*)
toutes importations (1 )

(l) A l'exception des produits originaires et en provenance de l'Autriche.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2085/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant des montants supplémentaires pour les volailles vivantes et abattues

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille (*), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (2 ) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'en vertu du règlement (CEE) n° 565/
68 (3), les prélèvements à l'importation de coqs,
poules et poulets, canards et oies, abattus, origi­
naires et en provenance de Pologne, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;
considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des volailles abattues, ainsi que
des demis ou quarts de volailles, qu'il s'impose de
fixer, pour les importations désignées dans l'annexe
ci-après, des montants supplémentaires correspon­
dants aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(») JO n" L 107 du 8 . 5 . 1968 , p. 7 .(!) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67.
(») JO n* 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux volailles vivantes et abattues, ainsi qu'aux demis ou
quarts de volailles

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C./kg

Désignation des importations

0,1250

0,0500

0,0500

0,0500

0,0375
0,1250

01.05

02.02

Volailles vivantes de basse-cour :

B. autres (que « poussins ») :
V. Pintades

Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comesti­
bles (à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou
congelés :

A. Volailles non découpées :

I. Coqs, poules et poulets :
a ) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête
et les pattes, dénommés « poulets 83 % »

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, mais avec le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, et sans le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 65 % »

II. Canards :

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, avec ou sans le cœur, le foie et le
gésier, dénommés « canards 70 % »

V. Pintades

B. Parties de volailles (autres que les abats) :

II . non désossées :

a) Demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets
2 , de canards

5 , de pintades

Origine : Hongrie ou Tchécoslo­
vaquie

toutes importations (*)

toutes importations (1 )

toutes importations (*)

toutes importations (*)

Origine : Hongrie ou Tchécoslo­
vaquie

toutes importations
toutes importations
Origine : Hongrie ou Tchécoslo­
vaquie

0,0500

0,0375

0,1250

(M A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2086/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant des montants supplémentaires pour les produits du secteur de la viande de
volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille ( 1 ), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis--
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (2) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits du secteur de la
viande de volaille, à l'exception des volailles abat­
tues, ainsi que des demis ou quarts de volailles, qu'il
s'impose de fixer, pour les importations désignées
dans l'annexe ci-après des montants supplémentaires
correspondant aux chiffres indiqués dans ladite
annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Far la Commission

Le président
Jean REY

(i ) JO n" 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67
H JO no 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux produits du secteur de la viande de volaille à
l'exception des volailles vivantes et abattues, ainsi que des demis ou quarts de volailles

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comesti­
bles (à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou con­
gelés :

B. Parties de volailles (autres que les abats) :

II. non désossées :

c) Dos, cous, dos avec cous, croupions, pointes
d'ailes

e) Cuisses et morceaux de cuisses :

2, de dindes :

bb) autres (que pilons et morceaux de
pilons)

3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)

0,1250

0,3500

0,1000

toutes importations

toutes importations
toutes importations
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2087/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille pour la
période débutant le 1 er novembre 1969

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille (*), et
notamment son article 9 paragraphe 2 cinquième
alinéa première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 9 du règle­
ment n° 123/67/CEE, la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la Com­
munauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement n° 176/67/CEE du
Conseil, du 27 juin 1967 (2), a établi les règles géné­
rales relatives à l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur de
la viande de volaille conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, pour les produits relevant de la
position 02.02 A I b) du tarif douanier commun,
il convient de choisir un montant qui couvre l'écart
entre les prix à l'importation les plus favorables dans
les pays tiers traditionnellement importateurs et les
prix à l'exportation des États membres exportateurs ;
que, pour les produits des positions 02.02 Ala)
et c) et 02.02 B II a) 1 , cet écart peut être établi à
l'aide de la restitution pour les produits de la
position 02.02 A I b) ajustée en fonction des diffé­
rences normales des prix de ces produits résultant
de la différence des présentations ;

considérant que, pour les produits relevant de la
position 01.05 A, il convient, compte tenu des con­
ditions particulières de la concurrence, déterminées
notamment par les frais de transport, de prévoir
deux montants différents permettant aux pays mem­
bres exportateurs, pour les exportations vers les
pays tiers très éloignés, de maintenir leur participa­
tion au commerce dans ces pays ;

considérant que, pour les autres produits repris à
l'annexe du présent règlement il convient de limiter
la restitution à un montant qui, tout en permettant
la participation de la Communauté au commerce
international, tienne compte du caractère particulier
des exportations de ces produits ainsi que de leur
importance à l'heure actuelle ;

considérant qu'en l'absence d'exportations économi­
quement importantes des autres produits du secteur
de la viande de volaille, il ne paraît pas opportun
de prévoir actuellement une restitution pour ces
produits ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
de volaille et des œufs n'a pas émis d'avis dans le
délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels
est accordé la restitution visée à l'article 9 du règle­
ment n° 123/67/CEE, et les montants de cette resti­
tution, sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 du règlement
n° 123/67/CEE non repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1969.

Le présent règlement est obligtoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67.
(2) JO no 130 du 28. 6. 1967, p. 2612/67.
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ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Designation des produits Restitutions

U.C. /pièce

01.05 Volailles vivantes de basse-cour :

A. d'un poids unitaire n'excédant pas 185 grammes, dé­
nommées « poussins » :
— pour les exportations à destination de l'Algérie et
du Maroc à partir du 1er décembre 1969 , et pour
les exportations à destination des pays tiers eu­
ropéens, à l'exclusion de leurs territoires et pos­
sessions situés hors d'Europe, et à l'exception de
la Turquie et de l'U.R.S.S.

— pour les exportations à destination de l'Algérie et
du Maroc jusqu'au 30 novembre 1969 , et pour les
exportations à destination des autres pays tiers
non européens et des territoires et possessions non
européens des pays tiers , ainsi que de la Turquie
et de l'U.R.S.S.

0,0250

0,0350

U.C./kg
02.02

0,1425

0,1625

0,1725

0,1400

0,1696

0,1430

0,1936

0,2980

Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles
(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés :

A. Volailles non découpées :
I. Coqs, poules et poulets :
a) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête et
les pattes, dénommés « poulets 83 % »

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, mais avec le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, et sans le cœur, le foie ni le gésier, dé­
nommés « poulets 65 % »

II . Canards :

a) présentés plumés, saignés, non vidés ou sans
boyaux, avec la tête et les pattes, dénommés
« canards 85 % »

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, avec ou sans le cœur, le foie et le gé­
sier, dénommés « canards 70 % »

IV. Dindes

V. Pintades

B. Parties de volailles (autres que les abats) :
I. désossées

II . non désossées :

a ) Demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets
2, de canards
4, de dindes
5 , de pintades

b) Ailes entières, même sans la pointe
d) Poitrines et morceaux de poitrines :
3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)

e) Cuisses et morceaux de cuisses :
3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)

0,1725
0,1696
0,1430
0,1936
0,0993

0,1855

0,1630



24. 10. 69 Tournai officiel des Communautés europeennes N° L 266/29

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits Restitutions

U.C. /kg

02.03

16.02

0,1757

Foies de volailles, frais , réfrigérés, congelés, sales ou en
saumure :

B. autres (que les foies gras d'oie ou de canard )
Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats :

B. autres :

I. de volailles :

a ) contenant en poids 57 % ou plus de viande de
volailles (a )

b ) contenant en poids de 25 % inclus à 57 % ex­
clus de viande de volailles (a)

0,3820

0,2293

(a ) Pour la détermination du pourcentage de viande de volailles, le poids des os n'est pas pris en considération ; le
poids de la peau n'est pris en considération qu'à concurrence de la relation naturelle entre celui-ci et le poids
de la viande.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2088/69 DE LA COMMISSION
du 23 octobre 1969

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

duits de base , en vue de leur transformation ; que
les prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors, en vertu de l'article 2 du règlement (CEE)
n° 1080/68 ( 6 ), être modifiés conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1398/69, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des produits transformés à base de céréa­
les et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE)
n° 1921/69 (4 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2062/69 ( 5 ) ;

considérant que pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 7) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1921/69 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annnexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 octobre
1 969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n° L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(4) JO n° L 247 du 1 . 10 . 1969, p. 14 .
(5) JO n° L 263 du 21 . 10. 1969, p. 27.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 octobre 1969, modifiant les prélèvements à l' impor­
tation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.08 A II Amidon de riz 2,860 0,310
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DECISION DU CONSEIL

du 17 octobre 1969

autorisant la tacite reconduction, au-delà de la période de transition, de certains accords
commerciaux conclus par des États membres avec certains pays à commerce d'Etat

( 69/360/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité institutant la Communauté économique
européenne, et notamment ses articles 111 et 113 ,
vu la proposition de la Commission,
considérant que, en vertu de l'article 1 er de la décision
du Conseil, du 9 octobre 1961 , relative à l'unifor­
misation de ;la durée des accords commerciaux avec
les pays tiers ( 1 ), la durée des accords relatifs aux
relations commerciales des États membres avec les
pays tiers ne peut pas dépasser la période transitoire ;
considérant que, pour les accords figurant à l' annexe,
la tacite reconduction est prévue au cours du mois
de septembre ;
considérant que les États membres ont déclaré que
la reconduction de ces accords ne sera pas de nature
à empêcher le moment venu l'ouverture de négo­
ciations et la conclusion, aux termes de l'article 113
paragraphe 3 du traité, d'accords communautaires
avec les pays tiers concernés, accords qui se substi­
tueraient aux accords bilatéraux en vigueur ;

considérant que, dans ces conditions , l'examen auquel
il a été procédé n'a pas fait apparaître que la recon­

duction tacite des accords en cause pour une période
d'un an soit de nature à entraver l'application de
l'article 113 du traité ;

considérant que, pour ces motifs , ces accords peuvent
faire l'objet d'une tacite reconduction,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Les accords commerciaux, dont la liste est reprise
en annexe, conclus par des États membres avec des
pays tiers, peuvent être tacitement reconduits pour
une période d'un an.

Article 2

Les États membres signataires des accords repris en
annexe sont destinataires de la présente décision .

Fait à Luxembourg, le 17 octobre 1969 .

Par le Conseil

Le président
T. M. A. H. LUNS

H JO no 71 du 4. 11 . 1961 , p. 1274/61 .
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ANNEXE

État membre Pays tiers Nature et date de l' accord Échéance après
reconduction

Allemagne

Allemagne

Allemagne

Allemagne

Allemagne

Benelux

Benelux

Benelux

Benelux

Benelux

Pologne v

Hongrie

Roumanie

Bulgarie

Tchécoslovaquie

Hongrie

Pologne

Tchécoslovaquie

Roumanie

Bulgarie

Accord commercial
7 . 3 . 1963

Accord commercial et de paiement et échange
de lettres 10 . 11 . 1963
Accord commercial
24 . 12 . 1963

Accord commerci'al et de paiement et échange
de lettres 6 . 3 . 1964, protocoles 25 . 10 . 1965 ,
11 . 11 . 1966 et 26.6 . 1968

Accord commercial
3 . 8 . 1967

Accord commercial, protocole annexé 26 . 4 .
1967, échange de lettres 17 . 3 . 1967
Accord commercial et protocoles I et II an­
nexés 22 . 8 . 1967, échange de lettres 20 . 12 . 1966
Accord commercial 14 . 11 . 1967, échange de let­
tres 11 . 4 . 1967

Accord commercial , protocole annexé 3 . 10 .
1968 , échanges de lettres 27 . 10. 1967 et 28 . 2 .
1968

Accord commercial 25 . 11 . 1968 , échanges de
lettres 15 . 12 . 1968 et 28 . 3 . 1969

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

31 . 12 . 1970

DÉCISION DU CONSEIL

du 17 octobre 1969

portant dérogation à la décision, du 9 octobre 1961 , relative à l'uniformisation de la
durée des accords commerciaux, pour l'accord à long terme relatif aux échanges
commerciaux négocié entre les gouvernements de la République italienne et de la

république socialiste de Roumanie

(69/361 /CEE)

de Roumanie un accord à long terme relatif aux
échanges commerciaux, pour la période 1970/ 1974 ;

considérant que le développement au maximum des
rapports commerciaux en vue d'obtenir tous les
avantages mutuels possibles, lequel constitue l'objec­
tîf fondamental de l'accord, n'est pas incompatible
avec l'orientation générale de la politique commer­
ciale commune ;

considérant que les moyens et les modalités de la
mise en œuvre de cet accord, tels que les fixations
annuelles de listes contingentaires, ne doivent pas
constituer une entrave à la mise en œuvre de la
politique commerciale commune ;

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment ses articles 111 et 113 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, en vertu de l'article 1 er de la décision
du Conseil du 9 octobre 1961 ( x ), la durée des
accords relatifs aux relations commerciales entre les
États membres et les pays tiers ne peut pas dépasser
la période de transition ;

considérant que le gouvernement italien a négocié
avec le gouvernement de la république socialiste

considérant que la négociation de ces listes de con­
tingents doit être précédée de consultations com­( x ) JO n° 71 du 4 . 11 . 1961 , p. 1274/61 .
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munautaires en vertu de la décision du Conseil , du
9 octobre 1961 , instaurant une procédure de consul­
tation (*) ;

considérant que de telles consultations ont eu lieu
au sujet des listes de contingents prévus pour 1970
et qu'elles n'ont pas fait apparaître d' incompatibilité
avec les règles communautaires ;

considérant que toute mesure d'application de l' ac­
cord intervenant après la fin de la période de tran­
sition , et notamment la fixation par la Commission
mixte de listes contingentaires pour les années 1971
et suivantes, devra être conforme aux règles com­
munautaires déjà en vigueur ains( qu'à toute autre
décision que le Conseil adoptera en la matière ;

considérant que l'article 8 de l'accord prévoit la re­
conduction jusqu'au 31 décembre 1974 du protocole,
du 25 novembre 1950, concernant le régime douanier
entre la République italienne et la république socia­
liste de Roumanie et que ce protocole ne contient
pas de disposition susceptible de constituer une en­
trave à la mise en œuvre de la politique commerciale
commune ;

considérant qu'une clause de l'accord précise que
« chacune des deux parties contractantes pourra pro­
poser que des négociations soient ouvertes pour la
révision du présent accord, en vue d'y apporter toute
modification nécessaire, dans l'esprit des objectifs
fondamentaux à atteindre et, notamment, en fonction
de leurs engagements internationaux » et que « l'ac­
cord sera considéré comme périmé au cas où ces
négociations , qui devront être conduites dans le
propos d'assurer aux deux parties contractantes des
bénéfices égaux, n'aboutiraient pas à un résultat dans
un délai de douze mois à partir du jour de la de­
mande de révision » ;

considérant qu'il résulte des assurances données par
le gouvernement italien que cette clause lui permet­
tra de se conformer aux obligations découlant du

traite en ce qui concerne la mise en œuvre de la
politique commerciale commune,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Une dérogation à l'article 1er de la décision du
Conseil , du 9 octobre 1961 , relative à l'uniformisa­
tion de la durée des accords commerciaux avec les
pays tiers est accordée à la République italienne
pour ce qui concerne l'accord à long terme relatif
aux échanges commerciaux, entre les gouvernements
de la République italienne et de la république so­
cialiste de Roumanie et le protocole y annexé .

Article 2

Ne font pas l'objet de cette dérogation, les moda­
lités d'application de l'accord pour les années 1971 ,
1972, 1973 et 1974 et notamment les mesures envi­
sagées dans le cadre des articles 2 et 7 qui restent
subordonnées aux règles et procédures communau­
taires actuellement en vigueur, en particulier à celles
prévues dans les deux décisions du Conseil , du 9 oc­
tobre 1961 , relatives respectivement à l'uniformisation
de la durée des accords commerciaux avec les pays
tiers et à une procédure de consultation, ainsi qu'à
celles que le Conseil adoptera en matière de politique
commerciale commune .

Article 3

La République italienne est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Luxembourg, le 17 octobre 1969 .

Par le Conseil

Le président
T. M. A. H. LUNS

H JO n° 71 du 4 . 11 . 1961 , p. 1273/61 .
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 10 octobre 1969

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné
à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

( 69/362/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 ( 2),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4 ), et notamment
son article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication de la République française,
du 29 septembre 1969, informant la Commission de
son intention de réaliser une opération d'aide ali­
mentaire dans le cadre d'une action nationale et de
mobiliser à cette fin 35.000 tonnes de froment tendre
provenant des stocks de l'Office national interpro­
fessionnel des céréales (O.N.I.C. ),

considérant que l'organisme d'intervention français
détient des stocks importants de froment tendre pro­
venant des campagnes précédentes ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Il est constaté que les conditons prévues à l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l' action nationale d'aide alimentaire
que la République françcaise compte entreprendre
au cours des mois de novembre et décembre 1969,
avec embarquement aux ports de Bordeaux, Le
Havre ou Rouen, cette action portant sur la fourni­
ture de 35.000 tonnes de froment tendre à mobiliser
sur les stocks détenus par l'organisme d'intervention
français (O.N.I.C. ).

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 10 octobre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
(4 ) JO n° L 107 du 6 . 5 . 1969 , p. 3 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 10 octobre 1969

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné
à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi )

(69/363/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil, du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 (4 ), et notamment
son article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication du royaume de Belgique, du
26 septembre 1969, informant la Commission de son
intention de réaliser une opération d'aide alimentaire
dans le cadre d'une action nationale sous forme de
farine de froment et de mobiliser à cette fin 7.000
tonnes de froment tendre à prélever en priorité sur
les stocks de l'Office belge de l'économie et de l'agri­
culture (O.B.E.A. ),

considérant que l'organisme d'intervention belge dé­
tient des stocks importants de froment tendre pro­
venant de la campagne précédente ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Il est constaté que les conditions prévues à l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l'action nationale d'aide alimentaire
que le royaume de Belgique compte entreprendre au
cours des mois d'octobre et novembre 1969, avec
embarquement aux ports d'Anvers ou de Gand, cette
action portant sur la fourniture de farine provenant
de la transformation de 7.000 tonnes de froment
tendre à mobiliser sur les stocks détenus par l'orga­
nisme d'intervention belge (O.B.E.A. ).

Article 2

Le royaume de Belgique est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 10 octobre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

( x ) JO no 117 dû 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
H JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969 , p. 2 .
(4 ) JO n° L 1 07 du 6 . 5 . 1969 , p. 3 .
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RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 13 octobre 1969

modifiant la recommandation du 16 janvier 1969, adressée aux États membres au sujet
du régime d'exportation à appliquer vers les pays tiers pour certains déchets et cendres
de métaux non ferreux et des méthodes de coopération administrative entre les

États membres

(69/364/CEE)

La Commission, en date du 16 janvier 1969, avait
recommandé aux États membres de soumettre au
régime du contingentement l'exportation vers les
pays tiers de certains déchets et cendres de métaux
non ferreux et d'autoriser l'exportation vers des pays
tiers de ces produits dans les limites des contingents
fixés pour chaque État membre.
A la suite d'une demande des pays du Benelux d'aug­
menter pour l'année 1969 le contingent pour les
cendres et résidus de cuivre et de ses alliages (ex
26.03 D ) de 250 tonnes à 261,5 tonnes , afin d'être
en mesure d'exporter vers le Royaume-Uni une quan­
tité de 11,5 tonnes de ce produit, la Commission

a examiné la situation du secteur des déchets et
cendres de métaux non ferreux avec le concours
des experts des États membres et a reconnu que
l' approvisionnement de la Communauté ne serait
pas affecté par l'augmentation exceptionnelle de ce
contingent.

Pour ces motifs et en vertu de l'article 115 alinéa 1
première phrase du traité instituant la Communauté
économique européenne, la Commission recommande
de limiter l'exportation vers les pays tiers des pro­
duits mentionnés ci-après , aux montants des contin­
gents indiqués ci-dessous pour chaque État membre
ou zone douanière pour l'année 1969 .

Contingent en tonnesN° du tarif
douanier
commun

Produits
Allemagne Benelux France Italie

ex 26.03 D Cendres et résidus de cuivre et de
ses alliages 3.000 261,5 3.500 1.500

Fait à Bruxelles, le 13 octobre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 octobre 1969

portant nouvelle modification de la décision du 10 octobre 1969, fixant les montants
compensatoires maxima que la république fédérale d'Allemagne est autorisée à perce­

voir lors de l'importation de certains produits

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(69/365/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 226,

considérant que la décision de la Commission, du
8 octobre 1969, autorisant la république fédérale
d'Allemagne à prendre des mesures de sauvegarde
dans le secteur agricole ( 1 ) prévoit, dans son article
1er paragraphe 3 , que la Commission fixe les mon­
tants compensatoires maxima que la république fédé­
rale d'Allemagne est autorisée à percevoir à l'impor­
tation de certains produits ; que ces montants ont
été fixés par la décision de la Commission, du 10 oc­
tobre 1969 (2), modifiée par la décision du 17 octo­
bre 1969 (3 ) ;

considérant que l'article 1er paragraphe 2 deuxième
alinéa de la décision du 10 octobre 1969 prévoit
que les montants compensatoires maxima fixés pour
les échanges de la république fédérale d'Allemagne
avec les pays tiers sont égaux aux montants valables
dans les échanges avec les États membres, diminués
d'un montant égal à 5 % du prélèvement applicable
à l'importation ;

considérant que le taux de 5 % précité est égal à
celui retenu pour l'établissement des montants com­
pensatoires maxima fixés par la décision du 10
octobre 1969 pour les échanges intracommunautaires ;
que ces derniers montants ont été modifiés par la

décision du 17 octobre 1969 compte tenu d'un taux
de 6 % ;

considérant qu'il est, dès lors, opportun d'adapter le
taux applicable aux prélèvements en vue de l'établis­
sement des montants compensatoires maxima va­
lables pour les échanges avec les pays tiers,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Avec effet à partir du 20 octobre 1969, le taux de
5 % figurant à l'article 1er paragraphe 2 deuxième
alinéa de la décision de la Commission du 10 octobre
1969, fixant les montants compensatoires maxima
que la république fédérale d'Allemagne est autorisée
à percevoir lors de l'importation de certains pro­
duits, est remplacé par le taux de 6 % .

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 23 octobre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(J ) JO no L 253 du 9 . 10 . 1969 , p. 23 .
( 2) JO no L 255 du 11 . 10 . 1969 , p. 13 .
(s) JO no L 262 du 18 . 10 . 1969 , p. 16.
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Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1969 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
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